17 avril, journée internationale de soutien aux prisonniers palestiniens

Depuis 1967, plus de 700 000 Palestiniens dont 10 000 femmes ont été arrêtés et détenus dans des prisons en Israël, en vertu d’ordonnances militaires israéliennes.
Ce chiffre représente plus de 20 % de la population de la Cisjordanie et de Gaza. Ces incarcérations ont ainsi un impact très fort sur la vie des Palestiniens, car chaque famille a vécu plus ou moins directement cette expérience douloureuse.
Actuellement sont emprisonnés 6 000 Palestiniens, dont 220 enfants et 35 femmes.

Ces Palestiniens, détenus dans des prisons israéliennes en violation du Droit international, le sont dans le cadre de l’occupation de leur pays, la Palestine, par Israël.
Les quatre Conventions de Genève ont été adoptées le 12 août 1949 par les représentants de 48 Etats (dont Israël) et en concernent aujourd’hui 194. La Quatrième Convention vise à protéger, au cours des conflits armés, les civils se trouvant « aux mains de l’ennemi », notamment ceux qui résident dans des territoires occupés. Or Israël continue à violer le droit international humanitaire avec une effrayante impunité.
Un nombre illimité de motifs d’emprisonnement

Le pouvoir des tribunaux militaires israéliens est beaucoup plus étendu que les compétences reconnues aux tribunaux militaires par la Quatrième Convention de Genève. Les délits poursuivis devant ces tribunaux comprennent presque toutes les formes d’expression ou d’association civiques et politiques. L’Ordre militaire 101 du 27 août 1967 sur la "propagande hostile" précise par exemple que toute personne de plus de 16 ans « brandissant un drapeau ou d'autres symboles, (…) ou cherchant à influencer l'opinion publique dans le but de troubler l'ordre ou la sécurité publique, sera reconnue coupable et pourra être condamnée à une peine de dix ans d'emprisonnement. » Les peines encourues sont en effet démesurées, excédant souvent 50 ans. On comprend que face à cet arsenal répressif, la grande majorité des Palestiniens arrêtés choisissent de « plaider coupables » sous la menace d’une peine beaucoup plus longue encore. Leurs « aveux » confèrent ainsi une pseudo-légitimité à leur emprisonnement.

Quant aux enfants, ils peuvent être arrêtés à partir de 12 ans. La plupart sont condamnés de six mois à un an de prison pour jet de pierres, considéré comme "offense criminelle et atteinte à la sécurité". Et cela peut être beaucoup plus.
Conventions, quelles Conventions ?

Bien que signataire des Conventions de Genève en 1951 et de la Convention internationale des Droits de l’enfant en 1961, Israël viole le droit humanitaire avec une complète impunité. En plus des pouvoirs exorbitants des tribunaux militaires et du caractère inéquitable des normes de procès, trois transgressions majeures doivent être soulignées.
La quasi-totalité des centres de détention des prisonniers palestiniens sont situés à l’intérieur d’Israël. De plus, la seule prison située dans les frontières de 1967 de la Cisjordanie, Ofer, se trouve dans une base militaire israélienne située du côté israélien du Mur et donc tout aussi inaccessible aux Palestiniens de Cisjordanie. Il s’agit d’une violation directe de l’article 76 de la Quatrième Convention de Genève, qui prescrit qu’une puissance occupante doit détenir les résidents du territoire occupé dans des prisons situées à l’intérieur du territoire occupé. Cette situation entraîne pour beaucoup de prisonniers palestiniens l’impossibilité de recevoir des visites, leurs parents se voyant refuser l’entrée en Israël pour « raisons de sécurité ». Sans oublier le millier de ceux qui ne peuvent plus depuis 2007 recevoir aucune visite de leurs familles vivant dans la bande de Gaza.

Les traitements cruels ou dégradants sont la règle durant les interrogatoires et relèvent souvent de la torture, même si celle-ci a été déclarée hors la loi par la Cour Suprême d’Israël en 1999. Les récits qu’en font d’anciens prisonniers sur le site de l’ONG israélienne B’Tselem sont difficilement supportables. L’absence de soins médicaux est également souvent dénoncée.
On peut être arrêté pour de très nombreux motifs était-il noté plus haut. Et quand les militaires n’en trouvent pas, ils recourent à la détention administrative. Israël continue à l’utiliser sur une large échelle, comme moyen de punition collective et en substitution aux poursuites pénales lorsqu’il n’existe pas suffisamment de preuves face aux tribunaux militaires illégaux. A ce que subissent les autres prisonniers politiques s'ajoute, pour ceux qui sont sous détention administrative, l'arbitraire complet sur la durée de leur détention puisque celle-ci peut être indéfiniment renouvelée, et sur la gravité de la peine puisque les militaires "jugent" le détenu selon des critères de sécurité et non de droit.
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